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Loi concernant la paroisse Notre-Dame de
Montréal

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

ATTENDU que M. l'abbé Jean-Baptiste
Vinet, curé de la paroisse Notre-Da-

me de Montréal, Dr Albert Jutras, J. Hé-
bert Chrétien, Dr Paul Dumas, tous trois
marguilliers actuels de ladite paroisse,
Victor Morin, notaire, Charles Lauren-
deau, avocat, Guy Vanier, avocat, et
Demetrius Baril, avocat, ces quatre der-
niers anciens marguilliers de ladite pa-
roisse, tous des cité et district de Montréal,
ont, par leur pétition, représenté ce qui
suit:

Que par son décret rendu le premier
mai 1953, Son Éminence Paul-Émile,
Cardinal Léger, archevêque de Montréal,
a détaché de la paroisse de Notre-Dame de
Montréal pour former une nouvelle pa-
roisse sous l'invocation de "Notre-Dame-
de-la-Salette", un territoire borné au sud
par les deux côtés de la rue Sherbrooke,
à l'est par la rue De Bullion, à l'ouest par
les rues Aylmer et Shuter, et au nord par
l'avenue des Pins;

Que ce décret a eu pour effet d'enlever
à la paroisse Notre-Dame de Montréal,
la plus grande partie résidentielle de son
territoire qui ne comprend maintenant que
des établissements de commerce, des bu-
reaux, le havre et des habitations occupées
par des familles cosmopolites et autres
que n'intéresse guère l'administration pa-
roissiale;

Que, dans les circonstances actuelles, il
est devenu non seulement difficile, mais
presqu'impraticable de choisir dans le
territoire actuel de Notre-Dame de Mont-
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réal, des marguilliers ayant les qualités
et les dispositions nécessaires pour remplir
ces fonctions;

Que l'église Notre-Dame de Montréal
est l'église mère de l'île de Montréal et
considérée comme un temple national
destiné à la glorification spéciale de la
Sainte Vierge et à l'usage de la population
entière de la métropole chaque fois qu'il
y a de grandes manifestations religieuses;

Que pour assurer une administration
efficace de la paroisse Notre-Dame de
Montréal et du cimetière de la Côte des
Neiges qui en relève, il est à propos de
constituer un organisme spécial ayant les
pouvoirs appropriés;

Attendu qu'il convient d'accéder à cette
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, les marguillers de
ladite paroisse de Notre-Dame sont rem-
placés, pour fins seulement de l'adminis-
tration de la paroisse et du cimetière de
la Côte-des-Neiges, ainsi que pour les
opérations visées par la loi 21 George V,
chapitre 158, par un organisme composé
de quatre membres, dont le curé en fonc-
tion fait partie ex officio et dont les trois
autres, citoyens canadiens catholiques ro-
mains, domiciliés dans le territoire sous
la juridiction de la Commission métropo-
litaine de Montréal et inscrits au rôle de
perception de la cité de Montréal, sont
nommés pour un terme de trois ans à
compter du premier janvier 1954, par le
conseil provincial de Saint-Sulpice, au
Canada.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction et sera en force
durant trois ans à compter du premier
janvier 1954.
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